
Article 13

La désignation des Autorités centrales et, le cas échéant, l'étendue de leurs fonctions,
ainsi que le nom et l'adresse des organismes agréés, sont communiqués par chaque
Etat contractant au Bureau Permanent de la Conférence de La Haye de droit
international privé.

CHAPITRE IV - CONDITIONS PROCÉDURALES DE L'ADOPTION INTERNATIONALE

Article 14

Les personnes résidant habituellement dans un Etat contractant, qui désirent adopter un
enfant dont la résidence habituelle est située dans un autre Etat contractant, doivent
s'adresser à l'Autorité centrale de l'Etat de leur résidence habituelle.

Article 15

1 Si l'Autorité centrale de l'Etat- d'accueil considère que les requérants sont qualifiés
et aptes à adopter, elle établit un rapport contenant des renseignements sur leur
identité, leur capacité légale et leur aptitude à adopter, leur situation personnelle,
familiale et médicale, leur milieu social, les motifs qui les animent, leur aptitude à
assumer une adoption internationale, ainsi que sur les enfants qu'ils seraient aptes à
prendre en charge.

2 Elle transmet le rapport à 1-Autorité centrale de l'Etat d'origine.

Article 16

1 Si l'Autorité centrale de l'Etat d'origine considère que l'enfant est adoptable,

a elle établit un rapport contenant des renseignements sur l'identité de l'enfant, son
adoptabilité, son milieu social, son évolution personnelle et familiale, son passé médical
et celui de sa famille, ainsi que sur ses besoins particuliers;

b elle tient dùment compte des conditions d'éducation de l'enfant, ainsi que de son
origine ethnique, religieuse et culturelle;

c elle s'assure que les consentements visés à l'article 4 ont été obtenus; et

d elle constate, en se fondant notamment sur les rapports concernant l'enfant et les
futurs parents adoptifs, que le placement envisagé est dans l'intérêt supérieur de
l'enfant.

2 Elle transmet à l'Autorité centrale de l'Etat d'accueil son rapport sur l'enfant, la
preuve des consentements requis et les motifs de son constat sur le placement, en
veillant à ne pss révéler l'identité de la mère et du père, si, dans l'Etat d'origine, cette


